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LLLL    a loi d’orientation et de pro-
grammation pour l’école a été 

présentée en conseil des ministres le 23 
janvier. Malgré un vote contre au Conseil 
Supérieur de l’Education et au Comité 
Technique Ministériel, début janvier, le  
ministre Peillon a décidé de passer cette 
réforme en force sans la modifier. 

Cette « refondation » apparait davanta-
ge comme une « réparation » après des 
années de mauvais traitements infligés à 
l’école. Ce texte acte la marginalisation 
des conseils d’école au profit des élus 
locaux quant à l’organisation des rythmes 
scolaires. Le Projet Educatif Territorial 
(PET), élaboré par les élus, déterminera 
l’organisation du temps scolaire, périsco-
laire, sans concertation de l’équipe éduca-
tive. C’est une nouvelle étape de la décen-
tralisation! 

L’APE, dans sa forme actuelle, se 
transforme en APC (Activité Pédagogique 
Complémentaire) qui devra traiter la diffi-
culté scolaire ou être en rapport avec le 
projet d’école ou le PET. Son volume 

horaire passe de 60 à 36 heures annuelles.     
Les enseignants ne voient pas dans cette 
réforme d’amélioration de leurs condi-
tions de travail. La revendication du 
SNUipp était : 23 heures devant élèves et 
3 heures de concertation par semaine. 
C’est le décret Darcos qui persiste: 24 
heures hebdomadaires devant élèves et 
108 heures annualisées.  

Nous travaillerons un jour de plus 
(mercredi ou samedi), sans aucune com-
pensation financière, sans terminer vrai-
ment plus tôt les autres jours et nous se-
rons certainement convoqués aux anima-
tions pédagogiques le mercredi après-
midi. Quelques points positifs tout de 
même : ce projet prévoit le retour d’une 
formation initiale (Ecole Supérieure du 
Professorat et de l’Education), la scolari-
sation des moins de trois ans et acte le 
principe du plus de maîtres que de clas-
ses. Ces « avancées indispensables » ne 
sont pas suffisantes et de nombreuses 
zones d’ombres subsistent : RASED, édu-
cation prioritaire, carte scolaire, salai-
res…        Bonnes vacances de carnaval 
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D ans le cadre de la journée d’ac-
tion du 23 Janvier 2013: déter-

minés à faire bouger l’école, le SNUipp 
FSU Guyane a été reçu par le recteur. 
Voici les points abordés: 

 
Les rythmes scolaires : 
Le SNUIPP-FSU a demandé des éclair-
cissements sur les rythmes scolaires en 
Guyane. 
Le Recteur a contacté l’association des 
maires de Guyane. Il lancera une consul-
tation concernant la mise en place de 
l’application des directives ministériel-
les. Pour le moment aucune demande de 
modification des rythmes pour la rentrée 
2013 n’a été faite par les mairies. 
Le DASEN adjoint propose: que les 
inspecteurs se chargent de ce dossier 
pour rencontrer les maires et les interro-
ger sur leurs perspectives. 
Le SNUipp-FSU exige une consultation 
de tous les conseils d’école afin que les 
partenaires statuent au sein de cette ins-
tance sur le passage des 4 jours à 4 jours 
et demi. 
Le Recteur rappelle que c’est une déci-
sion ministérielle. Ce vote en conseil 
d’école, ne pourra être que consultatif. 
Le SNUipp-FSU soulève le problème 
récurrent de la cantine et du transport 
scolaires sur l’ensemble du départe-
ment.  
Le Recteur explique que lors de la visi-
te de la ministre Mme Pau Langevin, la 
question a été posée. Nécessité d’un état 
des lieux. Volonté de développer des 

petites structures de proximité proche 
des habitations (avec maîtres itinérants). 
Il faut envisager de façon globale cons-
truction scolaire / demi- pension / trans-
port. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La préparation rentrée scolaire : 
Le SNUipp-FSU décline ses revendica-
tions : 
- plus de maîtres que de classes 
- la baisse des effectifs par classe 
- la scolarisation des enfants de moins de 
3 ans prévue dans la circulaire ministé-
rielle 
Comment le Rectorat envisage de répon-
dre à ces exigences ? 
Le recteur informe que la dotation de 
101 postes permettra de mettre en place 
le dispositif « plus de maîtres que de 
classes » et de diminuer les effectifs. 
Concernant les deux types de concours 
(anticipé et classique) le rectorat consta-
te qu’il n’y pas le vivier suffisant en 
Guyane. On risque un rebond de recrute-

ment de contractuels, cependant le rec-
teur pense que ces derniers pourraient 
réussir les concours. 
La scolarisation des moins de 3ans se 
fera chaque fois que c’est possible, pour 
l’instant la priorité est donnée aux 3 à 6 
ans. Si des places sont disponibles on 
inscrira les moins de 3 ans. In fine, c’est 
le retard de  constructions scolaires  qui 
pose problème. 
Le SNUipp-FSU dénonce l’insuffisance 
de la prise en charge de la difficulté sco-
laire (disparition progressive des RA-
SED). 
 
Le pré-recrutement : 
Le SNUipp-FSU pose la question du 
devenir du dispositif de pré-recrutement 
défendu par la FSU depuis des années. 
Le ministère vient de donner 88 postes 
pour le 1er degré afin d’effectuer les re-
crutements des contrats d’avenir pour les 
étudiants en L2 (ancien DEUG). Les 
étudiants n’auraient pas une classe en 
responsabilité mais apprendraient le 
fonctionnement de l’école. 
Pour le recteur c’est une chance : le 
temps de réfléchir au métier. Cela cor-
respondrait à une promotion de l’IESG 
en laissant le choix aux étudiants de leur 
l’orientation. PAM1 et PAM2 
(dispositifs spécifiques mis en place 
suivant les propositions de la FSU lors 
des Etats Généraux sur l’enseignement 
supérieur) sont maintenus. 
                Fabienne, Luc 

Animation pédagogique 

A  Maripasoula, les collègues des 
écoles Vignon et Jonas ont eu la 

bonne surprise d’être convoqués, le jour 
de la rentrée de janvier, pour une ré-
union pédagogique l’après-midi même 
ainsi que le lendemain. 
 
En décembre 2012, une réunion de ce 
type avait déjà été programmée, pour 
laquelle les directeurs n’avaient reçu 
qu’une convocation collective sans heu-
re ni lieu de rendez-vous. Seuls quelques 
collègues « dévoués » ont couru le bourg 
dans une chasse à la formation pour 
trouver l’école tout en supputant de 
l’heure. 

Nous pourrons ajouter qu’encore une 
fois, la convocation pour le 8 janvier 
était erronée. En effet, l’animation n’a 
pas eu lieu à l’endroit prévu et un certain 
nombre de collègues se sont donc retrou-
vés à attendre devant des locaux vides 
où ils avaient été néanmoins convoqués. 
 
Les enseignants de Maripasoula sont-ils 
à disposition immédiate de leur circons-
cription sans convocation nominative 
préalable, faisant fis de leur emploi du 
temps et de leur éventuelle vie privée ? 
 
Quelle est l’organisation de la circons-
cription de Matoury Maroni ? Jusqu’à 
quand exigera-t-on des agents toujours 

plus de documents à remplir toujours 
plus vite (du jour pour le lendemain, à 
quand le « du jour pour la veille » ?) ? 
Que signifient ces convocations inexac-
tes à la dernière minute ? 
 
 
Des enseignants disponibles sur deman-

de. 

Audience recteur du 23 Janvier 2013 

Pour suivre l’actualité et rechercher des infos, n’hésitez pas ! 

Consultez le site du SNUipp-Guyane : http://973.snuipp.fr 

SNUipp– FSU Guyane 
     Bât. F n° 24, cité     

Mont-Lucas  
97300 CAYENNE 

 
Tél :    0594.30.89.84  
 0694.27.15.29  

E-mail: snu973@snuipp.fr  
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T rente minutes avant l’arrivée de 
l’Inspecteur. Quel enseignant 

n’a pas connu ces sublimes instants d’at-
tente qui précèdent l’arrivée d’un supé-
rieur hiérarchique dans sa classe ? Non, 
je ne fais pas de l’ironie… Gorge sèche, 
tension nerveuse, remise en cause de soi, 
trac, émotions violentes que nous devons 
maîtriser avant qu’elles nous envahis-
sent…… c’est quand même un mo-

ment assez infantilisant ! 
 
Ce qui a motivé l’écriture de cet article, 
c’est que régulièrement des collègues 
nous contactent après avoir subi une 
inspection très « douloureuse ». Cela 
concerne un très petit nombre de cir-
conscriptions mais malheureusement ces 
inspecteurs font beaucoup de dégâts. 
Nous avons eu à plusieurs reprises à 
soutenir, conseiller des collègues com-
plètement brisés après la visite d’inspec-
tion suivie de l’entretien. Et puis soyons 
honnêtes, nous connaissons ces inspec-
teurs qui font peur et mettent en place 
tout de suite une autorité verticale, avec 
parfois un entretien méprisant et humi-
liant. 
 
Tout d’abord les documents obligatoires 
à présenter par l'enseignant lors d’une 
inspection : 
 
Les documents réglementaires à affi-
cher dans la classe : emploi du temps, 
programmations par matière, planning 
des services, liste des élèves avec leur 
âge. 
 
Doivent être disponibles : registre des 
présences, liste des élèves avec fiches de 
renseignements (à amener lors des sor-
ties), dossiers de suivi des élèves, éva-
luations, projet d'école, de cycle, règle-
ment de l’école, cahiers d'élèves. 
 
Les documents non obligatoires...mais 
généralement demandés ! : Cahier 
journal, progressions, préparations … 
 
Que disent les textes ? 
Note de service 
Les enseignants comme les autres fonc-
tionnaires font l'objet d'un contrôle de 
leurs activités . Celui-ci doit permettre 
d'évaluer leurs activités pédagogiques et 
éducatives. Les PE sont inspectés par les 
IEN. La note est attribuée par l’IA après 
proposition de l’IEN. Les modalités sont 
fixées par une note de service (n°83-512 
du 13 décembre 1983.) : 

1. La visite d'établissement et de classes 
sans notation est recommandée avant les 
inspections individuelles. 
2. Toutes les visites des inspecteurs sont 
annoncées avec mention de leurs objec-
tifs 
3. L'inspection individuelle comprend un 
entretien approfondi avec l'enseignant 
d'une part, et l'équipe pédagogique d'au-
tre part. 
4. Le rapport d'inspection porte sur l'en-
semble des activités de l'enseignant. Le 
contexte dans lequel il effectue son tra-
vail fait l'objet d'une analyse. 
5. Le rapport d'inspection est adressé à 
l'enseignant dans le délai d'un mois. Il 
peut donner lieu à des observations de 
l'intéressé qui bénéficie d'un droit de 
réponse ; ces observations sont inté-
grées au rapport d'inspection. 
6. Les notes pédagogiques sont arrêtées 
après avoir été harmonisées au niveau 
national, académique ou départemental. 
Elles sont dans toute la mesure du possi-
ble, communiquées aux enseignants 
dans le trimestre qui suit l'inspection. 
7. En cas de baisse de note, une nouvelle 
inspection peut être prévue dans un dé-
lai rapproché. Les commissions admi-
nistratives paritaires compétentes sont 
informées des cas de baisse de notes. 

Commentaires : 
L'IEN effectue rarement une visite avant 
l'inspection individuelle.  
De plus en Guyane le délai de un mois 
pour remettre le rapport d’inspection est 
largement dépassé, certains collègues 
ont parfois dû attendre plus d’un an. 
Encore trop de collègues en Guyane sont 
inspectés à un rythme très insatisfaisant, 
nous avons connaissance de PE non ins-
pectés depuis 16 ans !!! 
 
 

Questions-réponses : 
Mon inspecteur ou inspectrice me de-

mande de venir signer mon rapport 

d'inspection, est-ce normal ? 
Non, le rapport d'inspection doit être 
«adressé» à l'enseignant. Celui-ci doit 
avoir le temps d'en prendre connaissance 
et de formuler des observations si néces-
saire. L’enseignant reçoit trois exemplai-
res avec la note arrêtée par l’Inspecteur 
d’académie. Il vérifie les renseignements 
administratifs portés sur le rapport. Il 
renvoie deux exemplaires signés et en 
garde un. 
 
Je suis en désaccord avec mon rapport 

d'inspection, dois-je le signer ? 
Signer son rapport d'inspection, ce n'est 
ni l'approuver ni le refuser, c'est sim-
plement signifier qu'on en a pris 
connaissance. En cas de contestation, la 
signature doit être accompagnée de la 
mention "contestation ci-jointe". Cette 
mention, ainsi que la contestation, doi-
vent être jointes à chaque exemplaire du 
rapport d’inspection, ce recours prend la 
forme d’un courrier dans lequel vous 
défendez votre point de vue. Toutes vos 
observations seront intégrées à votre 
dossier d’inspection. Vous disposez d’un 
délai de deux mois après réception du 
document. Vous pouvez également de-
mander une contre inspection, qui peut 
être effectuée par un autre inspecteur. 
Cette démarche est malheureusement 
rarement utilisée dans notre départe-
ment. Nous conseillons aux collègues 
d’avoir recours à cette démarche même 
s’il y a une dimension pénible à avoir 
une nouvelle inspection. 
 
Que se passe-t-il si je refuse une ins-

pection ? 
Une lettre du 4 mai 1984 de la direction 
des écoles précise "le refus d'inspection 
entraîne une détermination des barèmes 
en fonction des éléments qui les consti-
tuent autres que la note". C'est à dire 
que l'élément note n'est plus pris en 
compte dans les barèmes de mouvement, 
de promotion... et donc les amoindrit 
fortement. 
 
N’hésitez pas à nous contacter, le 
SNUipp peut vous accompagner. 
Il faut refuser de se laisser maltraiter. 
Enseigner en Guyane est très difficile, 
les conditions de travail sont pénibles, 
devons-nous encore supporter une hié-
rarchie qui met en place de la violence 
institutionnelle ? La réponse est NON.
                             Lamine 

Visite de l’ Inspecteur : mode d’emploi 
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RESF Guyane 

L e Réseau Education Sans Fron-
tières (RESF) organisait avec 

l'appui des syndicats de l'éducation (Sud 
Education et SNUipp-Guyane) Mercredi 
16 janvier 2013 à la médiathèque de 
Kourou une formation sur le Droit des 
Etrangers. L'objectif était de sensibiliser 
les collègues aux difficultés que ren-
contrent les jeunes mineurs étrangers à 
régulariser leurs situations.  
Questions/réponses : 
RESF c'est qui ? 
Le Réseau Education Sans Frontières est 
un Collectif de personnels de l'éduca-
tion : enseignants, professeurs, assistants 
d'éducation, éducateurs, médecins, mo-
bilisés pour aider les jeunes étrangers à 
obtenir leurs papiers. Le RESF organise 
des permanences dans différents établis-
sements à Cayenne, Kourou, Saint-
Laurent, Saint-Georges... 
RESF Pourquoi faire ? 
L'information sur l'obtention de la natio-
nalité française, de même que sur l'ac-
quisition d'un titre de séjour, est une 
obligation : Les établissements d'ensei-
gnement du second degré, publics et 
privés sous contrat, et les établissements 
d'enseignement supérieur organisent 
une information générale sur les condi-
tions d'acquisition de la nationalité fran-
çaise et une information personnalisée 
destinée à ceux qui souhaitent se rensei-
gner sur les démarches et formalités 
nécessaires. (article 21-7 du code civil, 
Décret n°98-719 du 20 août 1998) 
Ce droit à l'information n'est malheureu-
sement pas respecté partout et beaucoup 
de jeunes ne connaissent pas les démar-
ches qu'ils doivent effectuer. C'est à 
nous, personnels de l'éducation, de nous 
mobiliser pour leur apporter notre aide. 
Principe de la Nationalité française : 
La nationalitéS, c'est “appartenir” à un 
état. Elle donne des droits et des de-
voirs : droit de vote, d’être élu, droit à la 

santé (sécurité2 sociale), à la protection 
(sécurité2), devoir de payer des impôts... 

Elle est automatique si un des parents est 
français (droit du sang) OU si l'on est né 
en France avec un parent né en France 
(double droit du sol). 

Elle peut être demandée auprès du Tri-
bunal d'Instance : 

si l'on est né en France et que l'on y a 
habité au moins 5 années consécutives. 

si l'on a été placé à l'Aide Sociale à l’En-
fance (ASE) pendant au moins 3 ans ou 
élevéS par un français avec délégation 
d'autoritéS parentale pendant au moins 5 
ans. 

La déclaration doit se faire avant les 18 
ans de l'enfant, par les parents si celui-ci 
a entre 13 et 16 ans, par le jeune lui-
même s'il a entre 16 et 18 ans. 

Important : les mineurs étrangers ne 
sont pas dans l'obligation d'avoir des 
papiers. Par contre, un jeune de 18 ans 
si ! Il est plus que nécessaire de leur 
permettre de les obtenir rapidement ! 

Quels papiers pour quels jeunes ? 
Le document de circulation pour 

étranger mineur (DCEM) : c'est un 
document délivré aux étrangers mineurs 
qui souhaitent quitter le territoire fran-
çais pour une durée temporaire. Ce do-
cument est nécessaire dans le cadre des 
voyages scolaires par exemple. Il n'exis-
te pas de moyen autre (document collec-
tif), chaque élève dans cette situation 
doit faire une demande individuelle. 
 
Si vous souhaitez organiser un voyage 
hors du département, il est important de 
vous renseigner sur les situations de 
famille de vos élèves car les démarches 
pour obtenir le DCEM sont complexes et 
longues. 
 

Le Titre d'Identité Républicaine 
(TIR): il permet aux mineurs nés en 
France de parents étrangers et résidant 
de façon régulière sur le territoire de 
prouver leur identité et de voyager libre-
ment. 
 
La demande de Titre de Séjour : lors-
que le jeune a atteint la majorité révolue, 
il doit déposer une demande de Titre de 
Séjour auprès de la Préfecture. Pour ce-
la, il doit remplir certaines conditions. 
La circulaire “Valls” du 28/11/12 a ap-
porté quelques modifications relatives à 
la durée de séjour. Un jeune doit désor-
mais être arrivé en France avant ses 16 
ans (au lieu de 13) ou avoir une famille 
en situation réguliè-
re. Il doit justifier 
d'une scolarité de 2 
années “assidue et 
sérieuse” (au lieu de 
3 ans + 5 ans de 
présence sur le terri-
toire) et prouver que 
ses attaches au sol 
français. 
 
Non respect des 

textes en vigueur : le RESF s'engage. 
Le RESF mène régulièrement des ac-
tions contre les mesures irrespectueuses 
du Droit des Etrangers que peuvent 
prendre les administrations. La demande 
de l'extrait d'Archives 2011 obligatoire 
pour les ressortissants haïtiens est un 
abus que le RESF condamne. De même, 
le Collectif demande à l'Education Na-
tionale de mettre en place un partenariat 
avec la Préfecture pour simplifier les 
déplacements des mineurs étrangers 
dans le cadre des sorties scolaires. D'au-
tres chantiers sont en cours avec l'aide 
de la Halde et des syndicats de l'éduca-
tion dans le domaine notamment de la 
non scolarisation. 
             Amalia 

MGEN Guyane 

L a commission prévention Santé de 
la MGEN Guyane organise une 

conférence sur la prévention du vieillis-
sement le mardi 26 février 2013 à 

18h30 à l’IUFM (sur le site de Troubiran) 
avec l’intervention du neurologue Dr 
Serge SAINTE FOIE. 
Lors de cette conférence-débat, vous 
trouverez des informations, des témoi-
gnages et des conseils de prévention. 
Nous sommes tous concernés, parce 

qu’être en bonne santé permet de bien 
vieillir. Venez nombreux ! 
 
Soutien social et financier : interven-

tions exceptionnelles. 
De multiples aides existent au sein de 
notre mutuelle pour pallier les situations 
difficiles ou exceptionnelles subies par 
les adhérents. La mutuelle a mis en place 
le prêt installation MGEN (PIM), financé 
par la CASDEN, pour participer aux dé-
penses d’installation dans un nouveau 

logement. Il s’agit d’un prêt de 800 à 
2000 euros, remboursable en 24 mensua-
lités maximum. 
Le membre participant doit formuler sa 
demande de prêt par écrit et être âgé de 
moins de 36 ans au moment de la deman-
de. 
Adressez-vous à l’accueil de la section 
MGEN Guyane pour avoir les renseigne-
ments correspondants à votre situation. 
 
              Brigitte 


